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CHAPITRE 1 :  [9 t[¦Σ bh¦±9[ h¦¢L[ 59 t[!bLCL/!¢Lhb 
¦w.!Lb9 

 ÉVOLUTION LEGISLATIVE 

La loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) du 13 décembre 2000 traduit la volonté de promouvoir 
un développement des aires urbaines plus cohérent, plus durable et plus solidaire. Pour répondre à cet 
ƻōƧŜŎǘƛŦΣ ƭŀ ƭƻƛ ŀ ŀǇǇƻǊǘŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘat et des déplacements, des 
réformes profondes. 

Elle invite notamment les municipalités et les organismes de coopération intercommunale à intégrer 
dans leurs politiques de développement les notions de ville durable et de démocratie participative. Afin 
de mieux concilier le développement urbain, la prise en compte des besoins de la population, 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ Ŝǘ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŜƴǘǊŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǳǊōŀƛƴŜ ǎǇŀǘƛŀƭŜΣ 
environnement, économie, déplacement et habitat, le /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛsme est rénové en profondeur. 
[ΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇƭŀŎŞŜ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎΦ 

5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƭƻƎƛǉǳŜΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ŀǳȄ Şƭǳǎ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ǉƭǳǎ ǊƛŎƘŜǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŎƻƴŎŜǊǘŞǎ 
permettant de définir les priorités et de mettre en cohérence les différentes politiques, la loi a substitué 
ƭŜǎ tƭŀƴǎ [ƻŎŀǳȄ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ όt[¦ύ ŀǳȄ tƭŀƴǎ ŘΩhŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ {ƻƭǎ όth{ύ ƛǎǎǳǎ ŘŜ [ŀ [ƻƛ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ 
Foncière promulguée en 1967. 

La loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003, qui se veut une loi de simplification de la loi SRU considérée 
comme trop contraignante par de nombreux acteurs et élus locaux, a clarifié le contenu du PLU. Elle 
ǎƛƳǇƭƛŦƛŜ Ŝǘ ŎƭŀǊƛŦƛŜ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝƴ ǊŞŦƻǊƳŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 
ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴΦ [ŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǾƛŜƴǘ ƭŀ ǊŝƎƭŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΦ 
Néanmoins, les principes généraux définis par la loi SRU ne sont pas remis en question. 

/Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎƻƴǘ ǊŜƴŦƻǊŎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ loi Grenelle II ou loi ENE (engagement national pour 
ƭΩenvironnement) du 12 juillet 2010. Concrètement, la loi cherche à verdir, simplifier ou mettre en 
cohérence les outils dΩurbanisme en groupant les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎΦ [ŀ ƭƻƛ ŦƛȄŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ł ƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
SCOT, PLU et cartes communales, qui doivent intégrer les enjeux dΩeffet de serre, de maîtrise de 
lΩénergie, de production énergétique propre et sûre à partir de sources renouvelables, de qualité de 
lΩair, de lΩeau et des sols, de restauration et protection de la biodiversité (via notamment la restauration 
dΩespaces naturels, forestiers et des continuités écologiques), avec une répartition «géographiquement 
équilibrée» et économe en espace de lΩemploi, lΩhabitat, du commerce et des services et du rural et de 
lΩurbain.  

Enfin, plus récemment, le 26 mars 2014, la loi ALUR (accès au logement et à un urbanisme rénové) ou loi 
Duflot, vise à produire des villes et logements plus soutenables; moins énergivores et construits en 
répondant aux besoins, en limitant lΩétalement urbain par la densification urbaine des quartiers 
pavillonnaires, et en limitant lΩartificialisation des derniers milieux naturels et agricoles périurbains y 
compris par les implantations commerciales et leurs parkings très consommateurs dΩespace.  

Au niveau de la carte ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 129 réduit à un an la compatibilité des cartes communales 
avec le SCOT, à la suite de son approbation. De plus, le chapitre 2 section н ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳΩǳƴŜ 
évaluation environnementale, dans les conditions de la directive 2001/42/CE, doit être effectuée pour 
ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ƴƻǘŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [ŀ ƭƻƛ 
prévoit que les cartes ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƴǘ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜǎ ŘΩǳǘƛƭité publique. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Cartes_communales
http://fr.wikipedia.org/wiki/Effet_de_serre
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ma%C3%AEtrise_de_l%27%C3%A9nergie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ma%C3%AEtrise_de_l%27%C3%A9nergie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Production_%C3%A9nerg%C3%A9tique
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89nergies_renouvelables
http://fr.wikipedia.org/wiki/Qualit%C3%A9_de_l%27air
http://fr.wikipedia.org/wiki/Qualit%C3%A9_de_l%27air
http://fr.wikipedia.org/wiki/Qualit%C3%A9_de_l%27eau
http://fr.wikipedia.org/wiki/Sol_%28p%C3%A9dologie%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Biodiversit%C3%A9
http://fr.wikipedia.org/wiki/Espaces_naturels
http://fr.wikipedia.org/wiki/For%C3%AAt
http://fr.wikipedia.org/wiki/Continuit%C3%A9s_%C3%A9cologiques
http://fr.wikipedia.org/wiki/Rural
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ville
http://fr.wikipedia.org/wiki/Densification_urbaine
http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Quartiers_pavillonnaires&action=edit&redlink=1
http://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Quartiers_pavillonnaires&action=edit&redlink=1
http://fr.wikipedia.org/wiki/Artificialisation
http://fr.wikipedia.org/wiki/Milieux_naturels
http://fr.wikipedia.org/wiki/Parking
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 LES OBJECTIFS POURSUIVIS PAR LES PLU 

hǳǘƛƭ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜΣ le PLU 
ǎŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝƴ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŀƴǘ la cohérence des enjeux et le projet urbain. 
!ƛƴǎƛΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.101-2 du /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ précise que :  

«Dans le respect des objectifs du développement durable, lΩaction des collectivités publiques en matière 
dΩurbanisme vise à atteindre les objectifs suivants :  

1 ° LΩéquilibre entre :  

a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales;  

b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, 
la revitalisation des centres urbains et ruraux;  

c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités 
agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels;  

d) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables;  

e) Les besoins en matière de mobilité;  

2 ° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville;  

3 ° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans lΩhabitat, en prévoyant des 
capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des 
besoins présents et futurs de lΩensemble des modes dΩhabitat, dΩactivités économiques, touristiques, 
sportives, culturelles et dΩintérêt général ainsi que dΩéquipements publics et dΩéquipement commercial, 
en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, 
habitat, commerces et services, dΩamélioration des performances énergétiques, de développement des 
communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et de 
développement des transports alternatifs à lΩusage individuel de lΩautomobile;  

4 ° La sécurité et la salubrité publiques;  

5 ° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des 
pollutions et des nuisances de toute nature;  

6 ° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de lΩair, de lΩeau, du 
sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi 
que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques;  

7 ° La lutte contre le changement climatique et lΩadaptation à ce changement, la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre, lΩéconomie des ressources fossiles, la maîtrise de lΩénergie et la production 
énergétique à partir de sources renouvelables.»  

[Ŝ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ όt[¦ύ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Ł ŎƘŀǉǳŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ǎǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ Řǳ 
territoire communal à la seule exception des périmètres de secteur sauvegardé couverts par un Plan de 
Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV). 

Lƭ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ǳƴ tǊƻƧŜǘ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ όt!55ύ ǉǳƛ ŜȄǇƻǎŜ ƭŜǎ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴǎ 
de la municipalité pour les années à vŜƴƛǊΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƛǘƻȅŜƴǎ Řŀƴǎ 
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ƭŜǉǳŜƭ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎǎƛƴŜǊ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜ ŀǳȄ 
Chabannais.  

Par ailleurs, «Le plan local dΩurbanisme doit, sΩil y a lieu, être compatible avec les dispositions du schéma 
de mise en valeur de la mer, ainsi que du plan de déplacements urbains et du programme local de 
lΩhabitat. Il nΩest pas illégal du seul fait quΩil autorise la construction de plus de logements que les 
obligations minimales du programme local de lΩhabitat nΩen prévoient. Il prend en compte, le cas 
échéant, le plan climat-air-énergie territorial.  

Les dispositions relatives aux transports et aux déplacements des orientations dΩaménagement et de 
programmation et du programme dΩorientations et dΩactions du plan local dΩurbanisme tenant lieu de 
plan de déplacements urbains sont compatibles avec le schéma régional du climat, de lΩair et de lΩénergie 
prévu à lΩarticle L. 222-1 du code de lΩenvironnement et, lorsquΩun plan de protection de lΩatmosphère 
prévu à lΩarticle L. 222-4 du même code couvre tout ou partie du périmètre de lΩétablissement public de 
coopération intercommunale, avec les objectifs fixés par ce plan pour chaque polluant.  

LorsquΩun des documents mentionnés aux deuxième et troisième alinéas est approuvé après 
lΩapprobation dΩun plan local dΩurbanisme, ce dernier doit, si nécessaire, être rendu compatible dans un 
délai de trois ans. Ce délai est ramené à un an pour permettre la réalisation dΩun ou plusieurs 
programmes de logements prévus dans un secteur de la commune par le programme local de lΩhabitat 
et nécessitant une modification du plan». 

 [ΩEVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

Conformément aux articles L. 104-1 et suivants du /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ et à lΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ ƴϲ 2004-489 
du 3 juin 2004 :  

«Font lΩobjet dΩune évaluation environnementale, dans les conditions prévues par la 
directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil, du 27 juin 2001, relative à lΩévaluation des 
incidences de certains plans et programmes sur lΩenvironnement, ainsi que ses annexes et par le présent 
chapitre :  

1 ° Les directives territoriales dΩaménagement et de développement durables;  

2 ° Le schéma directeur de la région dΩIle-de-France;  

3 ° Les schémas de cohérence territoriale;  

4 ° Les prescriptions particulières de massif prévues à lΩarticle L. 122-24;  

5 ° Les schémas dΩaménagement régionaux des régions dΩoutre-mer prévus à lΩarticle L. 4433-7 du code 
général des collectivités territoriales;  

6 ° Le plan dΩaménagement et de développement durable de Corse prévu à lΩarticle L. 4424- 9 du code 
général des collectivités territoriales.»  

«Font également lΩobjet de lΩévaluation environnementale prévue à lΩarticle L. 104-1 les documents 
suivants qui déterminent lΩusage de petites zones au niveau local : 

1 ° Les plans locaux dΩurbanisme :  

a) Qui sont susceptibles dΩavoir des effets notables sur lΩenvironnement, au sens de lΩannexe II à la 
directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001, compte tenu notamment de 
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la superficie du territoire auquel ils sΩappliquent, de la nature et de lΩimportance des travaux et 
aménagements quΩils autorisent et de la sensibilité du milieu dans lequel ceux-ci doivent être réalisés;  

b) Qui comprennent les dispositions des plans de déplacements urbains mentionnés au chapitre IV du 
titre Ier du livre II de la première partie du code des transports;  

Un décret en Conseil dΩEtat fixe les critères en fonction desquels les plans locaux dΩurbanisme et les cartes 
communales font lΩobjet dΩune évaluation environnementale.»  

Les articles R. 104-9, R. 104-10 et R. 104-12 du /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ précisent ces caractéristiques.  

R. 104-9 : «Les plans locaux dΩurbanisme, dont le territoire comprend en tout ou partie un site 
Natura 2000, font lΩobjet dΩune évaluation environnementale à lΩoccasion :  

1 ° De leur élaboration;  

2 ° De leur révision;  

3 ° De leur mise en compatibilité, dans le cadre dΩune déclaration dΩutilité publique ou dΩune déclaration 
de projet, lorsque la mise en compatibilité emporte les mêmes effets quΩune révision au sens de lΩarticle 
L. 153-31.»  

R. 104-10 : «Les plans locaux dΩurbanisme couvrant le territoire dΩau moins une commune littorale au 
sens de lΩarticle L. 321-2 du code de lΩenvironnement font lΩobjet dΩune évaluation environnementale à 
lΩoccasion :  

1 ° De leur élaboration;  

2 ° De leur révision;  

3 ° De leur mise en compatibilité, dans le cadre dΩune déclaration dΩutilité publique ou dΩune déclaration 
de projet, lorsque la mise en compatibilité emporte les mêmes effets quΩune révision au sens de lΩarticle 
L. 153-31.» 

[Ŝ Ǉƭŀƴ ƭƻŎŀƭ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǎǘ ǎƻǳƳƛǎ Ł évaluation environnementale du fait de la présence de deux sites 
Natura 2000 sur le territoire communal. 

 

 LE CONTENU DU PLAN LOCAL DΩURBANISME 

[Ŝ ŎƻƴǘŜƴǳ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ όt[¦ύ Ŝǎǘ ŦƛȄŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ L151-2 et suivants du 
/ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳrbanisme :  

«Le plan local dΩurbanisme comprend :  

1 ° Un rapport de présentation;  

2 ° Un projet dΩaménagement et de développement durables;  

3 ° Des orientations dΩaménagement et de programmation; 

4 ° Un règlement;  
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5 ° Des annexes.  

Chacun de ces documents peut comprendre un ou plusieurs documents graphiques. Ces documents 
ƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŎƻƴǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ǊŜƭƛŜŦ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƛƭ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜΦ ηΦ 

4.1. Le rapport de présentation 

Il exprime de manière claire et structurée la rencontre entre le territoire et son projet. Il doit constituer 
ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŝǘŜ Ŝǘ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ Ŝǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ Ŝǘ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛōƭŜ ǇŀǊ ǘƻǳǎΦ 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ L151-4 du /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ précise :  

«Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet dΩaménagement et de 
développement durables, les orientations dΩaménagement et de programmation et le règlement.  

Il sΩappuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des 
besoins répertoriés en matière de développement économique, de surfaces et de développement 
agricoles, de développement forestier, dΩaménagement de lΩespace, dΩenvironnement, notamment en 
matière de biodiversité, dΩéquilibre social de lΩhabitat, de transports, de commerce, dΩéquipements et de 
services.  

Il analyse la consommation dΩespaces naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années précédant 
lΩapprobation du plan ou depuis la dernière révision du document dΩurbanisme et la capacité de 
densification et de mutation de lΩensemble des espaces bâtis, en tenant compte des formes urbaines et 
architecturales. Il expose les dispositions qui favorisent la densification de ces espaces ainsi que la 
limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers.  

Il justifie les objectifs chiffrés de modération de la consommation de lΩespace et de lutte contre 
lΩétalement urbain compris dans le projet dΩaménagement et de développement durables au regard des 
objectifs de consommation de lΩespace fixés, le cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale et 
au regard des dynamiques économiques et démographiques.  

Il établit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de véhicules hybrides et 
électriques et de vélos des parcs ouverts au public et des possibilités de mutualisation de ces capacités.»  

9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜΣ ƭŜǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ [Φ 104-4 et L. 104-5 du /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ viennent 
ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ 151-4 : «Le rapport de présentation des documents dΩurbanisme mentionnés aux 
articles L. 104-1 et L. 104-2 :  

1 ° Décrit et évalue les incidences notables que peut avoir le document sur lΩenvironnement;  

2 ° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, dans la mesure du possible, compenser ces 
incidences négatives;  

3 ° Expose les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de la protection de lΩenvironnement, 
parmi les partis dΩaménagement envisagés, le projet a été retenu.  

Le rapport de présentation contient les informations qui peuvent être raisonnablement exigées, compte 
tenu des connaissances et des méthodes dΩévaluation existant à la date à laquelle est élaboré ou révisé 
le document, de son contenu et de son degré de précision et, le cas échéant, de lΩexistence dΩautres 
documents ou plans relatifs à tout ou partie de la même zone géographique ou de procédures 
dΩévaluation environnementale prévues à un stade ultérieur.»  
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Conformément au contenu fixé par le /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ 151-1, le rapport de 
présentation :  

«1 ° Expose les principales conclusions du diagnostic sur lequel il sΩappuie ainsi que, le cas échéant, les 
analyses des résultats de lΩapplication du plan prévues par les articles L. 153-27 à L. 153-30 et comporte, 
en annexe, les études et les évaluations dont elles sont issues;  

2 ° Analyse les capacités de densification et de mutation des espaces bâtis identifiés par le schéma de 
cohérence territoriale en vertu du deuxième alinéa de lΩarticle L. 141-3 ainsi que des autres espaces bâtis 
identifiés par le rapport lui-même en vertu du troisième alinéa de lΩarticle L. 151-4;  

3 ° Analyse lΩétat initial de lΩenvironnement, expose la manière dont le plan prend en compte le souci de 
la préservation et de la mise en valeur de lΩenvironnement ainsi que les effets et incidences attendus de 
ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎǳǊ ŎŜƭǳƛ-ci.»  

[ƻǊǎǉǳŜ ƭŜ t[¦ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŀǊǘƛŎƭŜǎ [Φ 104-
м Ŝǘ ǎǳƛǾŀƴǘǎΣ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ 151-3 :  

«1 ° Décrit lΩarticulation du plan avec les autres documents dΩurbanisme et les plans ou programmes 
mentionnés à lΩarticle L. 122-4 du code de lΩenvironnement avec lesquels il doit être compatible ou quΩil 
doit prendre en compte;  

2 ° Analyse les perspectives dΩévolution de lΩétat initial de lΩenvironnement en exposant, notamment, les 
caractéristiques des zones susceptibles dΩşǘǊŜ ǘƻǳŎƘŞŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƴƻǘŀōƭŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ;  

3 ° Expose les conséquences éventuelles de lΩadoption du plan sur la protection des zones revêtant une 
importance particulière pour lΩenvironnement, en particulier lΩévaluation des incidences Natura 2000 
mentionnée à lΩarticle L. 414-4 du code de lΩenvironnement;  

4 ° Explique les choix retenus mentionnés au premier alinéa de lΩarticle L. 151-4 au regard notamment 
des objectifs de protection de lΩenvironnement établis au niveau international, communautaire ou 
national, ainsi que les raisons qui justifient le choix opéré au regard des solutions de substitution 
raisonnables tenant compte des objectifs et du champ dΩapplication géographique du plan;  

5 ° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser, sΩil y a lieu, les 
conséquenŎŜǎ ŘƻƳƳŀƎŜŀōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ǎǳǊ ƭΩenvironnement;  

6 ° Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour lΩanalyse des résultats de lΩapplication du 
plan mentionnée à lΩarticle L. 153-27 et, le cas échéant, pour le bilan de lΩapplication des dispositions 
relatives à lΩhabitat prévu à lΩarticle L. 153-29. Ils doivent permettre notamment de suivre les effets du 
plan sur lΩenvironnement afin dΩidentifier, le cas échéant, à un stade précoce, les impacts négatifs 
imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées;  

7 ° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de la manière dont 
lΩévaluation a été effectuée. 

Le rapport de présentation au titre de lΩévaluation environnementale est proportionné à lΩimportance du 
plan local dΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ŀǳȄ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩaux enjeux environnementaux de la zone 
considérée.» 
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4.2. Le ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜǎ (PADD) 

Lƭ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘƛȊŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ Ł ǾŜƴƛǊΦ Lƭ Ŝǎǘ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŎŀŘǊŜ Řǳ t[¦Φ 
Document simple, il est accessible à tous les citoyens. Il définit les orientations générales 
ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǊŜǘŜƴǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳune (volet obligatoire). Ces 
orientations ne sont pas opposables aux autorisations de construire.  

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φ 151-5 du /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ : «Le projet dΩaménagement et de 
développement durables définit :  

1 ° Les orientations générales des politiques dΩaménagement, dΩéquipement, dΩurbanisme, de paysage, 
de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état 
des continuités écologiques;  

2 ° Les orientations générales concernant lΩhabitat, les transports et les déplacements, les réseaux 
dΩénergie, le développement des communications numériques, lΩéquipement commercial, le 
développement économique et les loisirs, retenues pour lΩensemble de lΩétablissement public de 
coopération intercommunale ou de la commune.  

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de lΩespace et de lutte contre lΩétalement 
urbain.  

Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, 
architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsquΩil existe une ou plusieurs communes 
nouvelles.» 

4.3. Les ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ et de programmation (OAP) 

[Ŝǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ ǇŜǳǾŜƴǘΣ ǇŀǊ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ƻǳ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊΣ ǇǊŞǾƻƛǊ ƭŜǎ 
actions et ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ ŀǳ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŀƭƛƴŞŀ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.151-6 :  

«Les orientations dΩaménagement et de programmation comprennent, en cohérence avec le projet 
dΩaménagement et de développement durables, des dispositions portant sur lΩaménagement, lΩhabitat, 
les transports et les déplacements.  

En lΩabsence de schéma de cohérence territoriale, les orientations dΩaménagement et de programmation 
dΩun plan local dΩurbanisme élaboré par un établissement public de coopération intercommunale 
comprennent les dispositions relatives à lΩéquipement commercial et artisanal mentionnées aux articles 
L. 141-16 et L. 141-17.»  

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L151-т Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ :  

«Les orientations dΩaménagement et de programmation peuvent notamment :  

1 ° Définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur lΩenvironnement, notamment les 
continuités écologiques, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre lΩinsalubrité, 
permettre le renouvellement urbain et assurer le développement de la commune; 

2 ° Favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant quΩen cas de réalisation dΩopérations dΩaménagement, 
de construction ou de réhabilitation un pourcentage de ces opérations est destiné à la réalisation de 
commerces;  
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3 ° Comporter un échéancier prévisionnel de lΩouverture à lΩurbanisation des zones à urbaniser et de la 
réalisation des équipements correspondants;  

4 ° Porter sur des quartiers ou des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager;  

5 ° Prendre la forme de schémas dΩaménagement et préciser les principales caractéristiques des voies et 
espaces publics;  

6 ° Adapter la délimitation des périmètres, en fonction de la qualité de la desserte, où sΩapplique le 
plafonnement à proximité des transports prévu aux articles L. 151-35 et L. 151-36.». 

" ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ Řǳ t!55Σ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ sont juridiquement 
opposables Υ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƳǇŀǘƛōƭŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǳǊǎ 
dispositions. 

4.4. Le règlement et ses documents graphiques 

4.4.1. Le règlement  

Lƭ ŘŞƭƛƳƛǘŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ ŎƻǳǾǊƛǊ ǘƻǳǘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ŎƻǳǾŜǊǘŜǎ ǇŀǊ ǳƴ 
tƭŀƴ ŘŜ {ŀǳǾŜƎŀǊŘŜ Ŝǘ ŘŜ aƛǎŜ Ŝƴ ±ŀƭŜǳǊΦ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ǉǳŀǘǊŜ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ȊƻƴŜǎ :  

¶ les zones urbaines (U)  

¶ les zones à urbaniser (AU)  

¶ les zones agricoles (A) 

¶ les zones naturelles et forestières (N)  

9ƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L151-8 du /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ,  

«Le règlement fixe, en cohérence avec le projet dΩaménagement et de développement durables, les 
règles générales et les servitudes dΩutilisation des sols permettant dΩatteindre les objectifs mentionnés 
aux articles L. 101-1 à L. 101-3.»  

SOUS-SECTION 1 : AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS 

«Le règlement délimite les zones urbaines ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et 
forestières à protéger.  

Il peut préciser lΩaffectation des sols selon les usages principaux qui peuvent en être faits ou la nature 
des activités qui peuvent y être exercées et également prévoir lΩinterdiction de construire. Il peut définir, 
en fonction des situations locales, les règles concernant la destination et la nature des constructions 
autorisées.» 

«Le règlement peut délimiter les secteurs dans lesquels la délivrance du permis de construire peut être 
subordonnée à la démolition de tout ou partie des bâtiments existants sur le terrain où lΩimplantation de 
la construction est envisagée.»  

PARAGRAPHE 1 : ZONES NATURELLES, AGRICOLES OU FORESTIERES 

«Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le règlement peut :  

1 ° Autoriser les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs dès lors quΩelles 
ne sont pas incompatibles avec lΩexercice dΩune activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur 
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lequel elles sont implantées et quΩelles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et 
des paysages;  

2 ° Désigner, en dehors des secteurs mentionnés à lΩarticle L. 151-13, les bâtiments qui peuvent faire 
lΩobjet dΩun changement de destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas 
lΩactivité agricole ou la qualité paysagère du site. Le changement de destination est soumis, en zone 
agricole, à lΩavis conforme de la commission départementale de la préservation des espaces agricoles, 
naturels et forestiers prévue à lΩarticle L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime, et, en zone 
naturelle, à lΩavis conforme de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites.»  

«Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières et en dehors des secteurs mentionnés à lΩarticle 
L. 151-13, les bâtiments dΩhabitation existants peuvent faire lΩobjet dΩextensions ou dΩannexes, dès lors 
que ces extensions ou annexes ne compromettent pas lΩactivité agricole ou la qualité paysagère du site.  

Le règlement précise la zone dΩimplantation et les conditions de hauteur, dΩemprise et de densité de ces 
extensions ou annexes permettant dΩassurer leur insertion dans lΩenvironnement et leur compatibilité 
avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.  

Les dispositions du règlement prévues au présent article sont soumises à lΩavis de la commission 
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévus à lΩarticle L. 112-
1-1 du code rural et de la pêche maritime.»  

«Le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou forestières des 
secteurs de taille et de capacité dΩaccueil limitées dans lesquels peuvent être autorisés :  

1 ° Des constructions;  

2 ° Des aires dΩaccueil et des terrains familiaux locatifs destinés à lΩhabitat des gens du voyage au sens 
de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à lΩaccueil et à lΩhabitat des gens du voyage;  

3 ° Des résidences démontables constituant lΩhabitat permanent de leurs utilisateurs. Il précise les 
conditions de hauteur, dΩimplantation et de densité des constructions, permettant dΩassurer leur 
insertion dans lΩenvironnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou 
forestier de la zone.  

Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux réseaux publics, ainsi que les conditions relatives à 
lΩhygiène et à la sécurité auxquelles les constructions, les résidences démontables ou les résidences 
mobiles doivent satisfaire.  

Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de la préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers prévus à lΩarticle L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime.» 

PARAGRAPHE 2 : MIXITE SOCIALE ET FONCTIONNELLE EN ZONES URBAINES OU A URBANISER 

«Le règlement peut délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels les 
programmes de logements comportent une proportion de logements dΩune taille minimale quΩil fixe.»  

«Le règlement peut délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels, en cas 
de réalisation dΩun programme de logements, un pourcentage de ce programme est affecté à des 
catégories de logements quΩil définit dans le respect des objectifs de mixité sociale.»  
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«Le règlement peut identifier et délimiter les quartiers, îlots et voies dans lesquels est préservée ou 
développée la diversité commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité, et 
définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer cet objectif.»  

SOUS-SECTION 2 : QUALITE URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

PARAGRAPHE 1 : QUALITE DU CADRE DE VIE  

«Le règlement peut définir, en fonction des circonstances locales, les règles concernant lΩimplantation 
des constructions.»  

«Le règlement peut déterminer des règles concernant lΩaspect extérieur des constructions neuves, 
rénovées ou réhabilitées, leurs dimensions, leurs conditions dΩalignement sur la voirie et de distance 
minimale par rapport à la limite séparative et lΩaménagement de leurs abords, afin de contribuer à la 
qualité architecturale et paysagère et à lΩinsertion des constructions dans le milieu environnant.»  

«Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, 
immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier 
pour des motifs dΩordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions 
de nature à assurer leur préservation.»  

«Dans les secteurs bâtis des zones urbaines issus dΩune opération dΩaménagement dΩensemble dΩun 
domaine boisé, antérieure au XXe siècle, et ayant conservé leur caractère remarquable de parc, le 
règlement peut comporter des dispositions réglementant la surface de plancher des constructions en 
fonction de la taille des terrains si la préservation de la qualité des boisements et espaces verts le 
justifie.»  

«Le règlement peut définir des secteurs dans lesquels il impose aux constructions, travaux, installations 
et aménagements de respecter des performances énergétiques et environnementales renforcées quΩil 
définit. A ce titre, il peut imposer une production minimale dΩénergie renouvelable, le cas échéant, en 
fonction des caractéristiques du projet et de la consommation des sites concernés. Cette production peut 
être localisée dans le bâtiment, dans le même secteur ou à proximité de celui-ci.»  

«Le règlement peut imposer une part minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables, 
éventuellement pondérées en fonction de leur nature, afin de contribuer au maintien de la biodiversité 
et de la nature en ville.»  

«Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à 
protéger pour des motifs dΩordre écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise 
en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur 
préservation. LorsquΩil sΩagit dΩespaces boisés, ces prescriptions sont celles prévues aux articles L. 113-2 
et L. 421-4. 

Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au 
maintien des continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements qui, 
le cas échéant, les desservent.»  

«Le règlement peut délimiter les zones mentionnées à lΩarticle L. 2224-10 du code général des 
collectivités territoriales concernant lΩassainissement et les eaux pluviales.» 

  

PARAGRAPHE 2 : DENSITE 
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«Le règlement peut imposer, dans des secteurs quΩil délimite au sein des secteurs situés à proximité des 
transports collectifs, existants ou programmés, une densité minimale de constructions.»  

«Dans les zones dΩaménagement concerté, le règlement peut déterminer la surface de plancher dont la 
construction est autorisée dans chaque îlot, en fonction, le cas échéant, de la nature et de la destination 
des bâtiments.»  

«Le règlement du plan local dΩurbanisme ou du document dΩurbanisme en tenant lieu peut prévoir, dans 
le respect des autres règles établies par le document et notamment les servitudes dΩutilité publique visées 
à lΩarticle L. 151-43 et sous réserve des dispositions de lΩarticle L. 151-29 :  

1 ° Des secteurs situés dans les zones urbaines à lΩintérieur desquels un dépassement des règles relatives 
au gabarit, à la hauteur et à lΩemprise au sol est autorisé pour permettre lΩagrandissement ou la 
construction de bâtiments à usage dΩhabitation. Ce dépassement, fixé pour chaque secteur, ne peut 
excéder 20 % pour chacune des règles concernées. LΩapplication du dépassement ainsi autorisé ne peut 
conduire à la création dΩune surface de plancher supérieure de plus de 20 % à la surface de plancher 
existante;  

2 ° Des secteurs à lΩintérieur desquels la réalisation de programmes de logements comportant des 
logements locatifs sociaux au sens de lΩarticle L. 302-5 du code de la construction et de lΩhabitation 
bénéficie dΩune majoration du volume constructible tel quΩil résulte des règles relatives au gabarit, à la 
hauteur et à lΩemprise au sol. Cette majoration, fixée pour chaque secteur, ne peut excéder 50 %. Pour 
chaque opération, elle ne peut être supérieure au rapport entre le nombre de logements locatifs sociaux 
et le nombre total des logements de lΩopération;  

3 ° Dans les zones urbaines ou à urbaniser, un dépassement des règles relatives au gabarit qui peut être 
modulé mais ne peut excéder 30 %, pour les constructions faisant preuve dΩexemplarité énergétique ou 
environnementale ou qui sont à énergie positive. La limitation en hauteur des bâtiments ne peut avoir 
pour effet dΩintroduire une limitation du nombre dΩétages plus contraignante dΩun système constructif à 
lΩautre. Un décret en Conseil dΩEtat détermine les conditions dΩapplication de la majoration;  

4 ° Des secteurs à lΩintérieur desquels la réalisation de programmes de logements comportant des 
logements intermédiaires, définis à lΩarticle L. 302-16 du code de la construction et de lΩhabitation, 
bénéficie dΩune majoration du volume constructible qui résulte des règles relatives au gabarit, à la 
hauteur et à lΩemprise au sol. Cette majoration, fixée pour chaque secteur, ne peut excéder 30 %. Pour 
chaque opération, elle ne peut être supérieure au rapport entre le nombre de logements intermédiaires 
et le nombre total de logements de lΩopération.»  

«Les dispositions du 1 ° de lΩarticle L. 151-28 ne sont pas applicables dans les zones A, B et C des plans 
dΩexposition au bruit mentionnées à lΩarticle L. 112-7. 

Le dépassement prévu au 3 ° de lΩarticle L. 151-28 ne peut excéder 20 % dans un secteur sauvegardé, 
dans une aire de mise en valeur de lΩarchitecture et du patrimoine créée en application de lΩarticle L. 642-
1 du code du patrimoine, dans le périmètre de protection dΩun immeuble classé ou inscrit au titre des 
monuments historiques défini par lΩarticle L. 621-30-1 du même code, dans un site inscrit ou classé en 
application des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de lΩenvironnement, à lΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ŎǆǳǊ ŘΩun parc 
national délimité en application de lΩarticle L. 331-2 du même code, ni aux travaux portant sur un 
immeuble classé ou inscrit au titre des monuments historiques ou adossé à un immeuble classé, ou sur 
un immeuble protégé en application de lΩarticle L. 151-19.  

La majoration prévue au 4 ° de lΩarticle L. 151-28 ne sΩapplique pas aux logements mentionnés à 
lΩarticle 199 novovicies du code général des impôts.  
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LΩapplication du 1 ° de lΩarticle L. 151-28 est exclusive de celle des 2 ° à 4 ° du même article. LΩapplication 
combinée des 2 ° à 4 ° de lΩarticle L. 151-28 ne peut conduire à autoriser un dépassement de plus de 50 % 
du volume autorisé par le gabarit de la construction.»  

PARAGRAPHE 3 : STATIONNEMENT 

«Lorsque le règlement prévoit des obligations en matière de stationnement des véhicules motorisés, il 
fixe des obligations minimales pour les vélos pour les immeubles dΩhabitation et de bureaux, dans le 
respect des conditions prévues au I de lΩarticle L. 111-5-2 du code de la construction et de lΩhabitation.»  

«Lorsque le règlement impose la réalisation dΩaires de stationnement pour les véhicules motorisés, cette 
obligation est réduite de 15 % au minimum en contrepartie de la mise à disposition de véhicules 
électriques munis dΩun dispositif de recharge adapté ou de véhicules propres en auto-partage, dans des 
conditions définies par décret.»  

«Lorsque les conditions de desserte par les transports publics réguliers le permettent, le règlement peut 
fixer un nombre maximal dΩaires de stationnement pour les véhicules motorisés à réaliser lors de la 
construction de bâtiments destinés à un usage autre que dΩhabitation.»  

«Lorsque le règlement impose la réalisation dΩaires de stationnement pour les véhicules motorisés, 
celles-ci peuvent être réalisées sur le terrain dΩassiette ou dans son environnement immédiat.  

Lorsque le bénéficiaire du permis ou de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ne peut 
pas satisfaire aux obligations résultant du premier alinéa, il peut être tenu quitte de ces obligations en 
justifiant, pour les places quΩil ne peut réaliser lui-même, soit de lΩobtention dΩune concession à long 
terme dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation et situé à proximité de 
lΩopération, soit de lΩacquisition ou de la concession de places dans un parc privé de stationnement 
répondant aux mêmes conditions.  

LorsquΩune aire de stationnement a été prise en compte dans le cadre dΩune concession à long terme ou 
dΩun parc privé de stationnement, au titre des obligations prévues aux articles L. 151-30 et L. 151-32, elle 
ne peut plus être prise en compte, en tout ou en partie, à lΩoccasion dΩune nouvelle autorisation.»  

«Le règlement peut ne pas imposer la réalisation dΩaires de stationnement lors de la construction :  

1 ° De logements locatifs financés avec un prêt aidé par lΩEtat;  

2 ° Des établissements assurant lΩhébergement des personnes âgées mentionnés au 6 ° du I de lΩarticle 
L. 312-1 du code de lΩaction sociale et des familles; 

3 ° Des résidences universitaires mentionnées à lΩarticle L. 631-12 du code de la construction et de 
lΩhabitation.»  

«Il ne peut, nonobstant toute disposition du plan local dΩurbanisme, être exigé pour les constructions 
destinées à lΩhabitation mentionnées aux 1 ° à 3 ° de lΩarticle L. 151-34 la réalisation de plus dΩune aire 
de stationnement par logement.  

Toutefois, lorsque les logements mentionnés aux 1 ° à 3 ° de lΩarticle L. 151-34 sont situés à moins de 
cinq cents mètres dΩune gare ou dΩune station de transport public guidé ou de transport collectif en site 
propre et que la qualité de la desserte le permet, il ne peut, nonobstant toute disposition du plan local 
dΩurbanisme, être exigé la réalisation de plus de 0,5 aire de stationnement par logement.  
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LΩobligation de réaliser des aires de stationnement nΩest pas applicable aux travaux de transformation 
ou dΩamélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs financés avec un prêt aidé par lΩEtat, y 
compris dans le cas où ces travaux sΩaccompagnent de la création de surface de plancher, dans la limite 
dΩun plafond fixé par décret en Conseil dΩEtat.  

tƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ ŀǳȄ ǇǊŜƳƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ŀƭƛƴŞŀǎΣ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ des 
établissements assurant lΩhébergement des personnes âgées et des résidences universitaires mentionnés 
aux 2 ° et 3 ° de lΩarticle L. 151-34 est précisée par décret en Conseil dΩEtat.»  

«Pour les constructions destinées à lΩhabitation, autres que celles mentionnées aux 1 ° à 3 ° de lΩarticle 
L. 151-34, situées à moins de cinq cents mètres dΩune gare ou dΩune station de transport public guidé ou 
de transport collectif en site propre et dès lors que la qualité de la desserte le permet, il ne peut, 
nonobstant toute disposition du plan local dΩurbanisme, être exigé la réalisation de plus dΩune aire de 
stationnement par logement.»  

«Le plan local dΩurbanisme peut augmenter le plafond défini à lΩarticle L. 111-19 pour le fixer à un niveau 
compris entre les trois quarts et la totalité de la surface de plancher affectée au commerce.» 

SOUS-SECTION 3 : EQUIPEMENTS, RESEAUX ET EMPLACEMENTS RESERVES 

«Le règlement peut préciser le tracé et les caractéristiques des voies de circulation à conserver, à modifier 
ou à créer, y compris les rues ou sentiers piétonniers et les itinéraires cyclables, les voies et espaces 
réservés au transport public.  

Il peut également délimiter les zones qui sont ou peuvent être aménagées en vue de la pratique du ski et 
les secteurs réservés aux remontées mécaniques en indiquant, le cas échéant, les équipements et 
aménagements susceptibles dΩy être prévus.»  

«Le règlement peut fixer les conditions de desserte par les voies et réseaux des terrains susceptibles de 
recevoir des constructions ou de faire lΩobjet dΩaménagements.»  

«Le règlement peut imposer aux constructions, travaux, installations et aménagements dans les secteurs 
quΩil ouvre à lΩurbanisation de respecter, en matière dΩinfrastructures et réseaux de communications 
électroniques, des critères de qualité renforcés, quΩil définit.»  

«Le règlement peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués :  

1 ° Des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont il précise la localisation et les 
caractéristiques; 

2 ° Des emplacements réservés aux installations dΩintérêt général à créer ou à modifier;  

3 ° Des emplacements réservés aux espaces verts à créer ou à modifier ou aux espaces nécessaires aux 
continuités écologiques;  

4 ° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des emplacements réservés en vue de la réalisation, dans le 
respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements quΩil définit;  

5 ° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des servitudes interdisant, sous réserve dΩune justification 
particulière, pour une durée au plus de cinq ans dans lΩattente de lΩapprobation par la commune dΩun 
projet dΩaménagement global, les constructions ou installations dΩune superficie supérieure à un seuil 
défini par le règlement. Ces servitudes ne peuvent avoir pour effet dΩinterdire les travaux ayant pour objet 
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lΩadaptation, le changement de destination, la réfection ou lΩextension limitée des constructions 
existantes.»  

«Dans les zones dΩaménagement concerté, le règlement peut préciser :  

1 ° La localisation et les caractéristiques des espaces publics à conserver, à modifier ou à créer;  

2 ° La localisation prévue pour les principaux ouvrages publics, les installations dΩintérêt général et les 
espaces verts.» 

4.4.2. Les documents graphiques du règlement 

Lƭǎ ŘŞƭƛƳƛǘŜƴǘ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŘŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎΦ Lƭǎ 
permettent ainsi de visualiser les choƛȄ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŜȄǇƻǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ƴƛǎ 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘΦ Lƭǎ ŘŞƭƛƳƛǘŜƴǘ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ȊƻƴŜǎ ŎǊŞŞŜǎΣ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎΣ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎΣ ŘŜǎ 
périmètres, des emplacements. Leur aspect synthétique les rend lisibles et accessibles par tous de façon 
immédiate. Ils sont opposables au même titre que le règlement.  

Ces documents sont présentés à plusieurs échelles compte tenu des précisions nécessaires.  

4.5. Les annexes 

9ƭƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜƴǘ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ Ŝǘ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎΦ 9ƭƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ 
ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎΦ 9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǳƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǘŀƴǘ ŀǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǉǳΩŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 
réglementaires. Il exisǘŜ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀƴƴŜȄŜǎΣ ŘŜǎ ŀƴƴŜȄŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ 
complémentaires où figurent un certain nombre de zones et périmètres.  

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ 151-52 du /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ précise que :  

«Figurent en annexe au plan local dΩurbanisme, sΩil y a lieu, les éléments suivants, prévus par le présent 
code :  

1 ° Les périmètres délimités par une délibération du conseil municipal ou de lΩorgane délibérant de 
lΩétablissement public de coopération intercommunale compétent dans lesquels lΩarticle L. 111-16 ne 
sΩapplique pas; 

2 ° Le plan dΩexposition au bruit des aérodromes, établi en application de lΩarticle L. 112-6;  

3 ° Les périmètres dΩintervention délimités en application de lΩarticle L. 113-16 pour la protection et la 
mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains;  

4 ° Le périmètre des zones délimitées en application de lΩarticle L. 115-3 à lΩintérieur desquelles certaines 
divisions foncières sont soumises à déclaration préalable;  

5 ° Les schémas dΩaménagement de plage prévus à lΩarticle L. 121-28;  

6 ° LΩarrêté du préfet coordonnateur de massif prévu au 1 ° de lΩarticle L. 122-12;  

7 ° Les périmètres à lΩintérieur desquels sΩapplique le droit de préemption urbain défini par les articles 
L. 211-1 et suivants, ainsi que les périmètres provisoires ou définitifs des zones dΩaménagement différé;  

8 ° Les zones dΩaménagement concerté;  
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9 ° Les secteurs sauvegardés, délimités en application des articles L. 313-1 et suivants;  

10 ° Le périmètre des secteurs dans lesquels un programme dΩaménagement dΩensemble a été approuvé 
en application de lΩarticle L. 332-9 dans sa rédaction antérieure au 31 décembre 2010;  

11 ° Le périmètre des secteurs relatifs au taux de la taxe dΩaménagement, en application de lΩarticle 
L. 331-14 et L. 331-15;  

12 ° Le périmètre des secteurs affectés par un seuil minimal de densité, en application de lΩarticle L. 331-
36;  

13 ° Les périmètres fixés par les conventions de projet urbain partenarial mentionnées à lΩarticle L. 332-
11-3;  

14 ° Les périmètres à lΩintérieur desquels lΩautorité compétente peut surseoir à statuer sur les demandes 
dΩautorisation en application de lΩarticle L. 424-1.»  

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ 151-53 précise que :  

«Figurent également en annexe au plan local dΩurbanisme, sΩil y a lieu, les éléments suivants :  

1 ° Les périmètres de développement prioritaires délimités en application de lΩarticle L. 712-2 du code de 
lΩénergie;  

2 ° Les périmètres dΩinterdiction ou de réglementation des plantations et semis dΩessences forestières 
délimités en application de lΩarticle L. 126-1 du code rural et de la pêche maritime;  

3 ° Les périmètres miniers définis en application des livres Ier et II du code minier;  

4 ° Les périmètres de zones spéciales de recherche et dΩexploitation de carrières et des zones 
dΩexploitation et dΩaménagement coordonné de carrières, délimités en application des articles L. 321-1, 
L. 333-1 et L. 334-1 du code minier;  

5 ° Le périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres, dans 
lesquels des prescriptions dΩisolement acoustique ont été édictées en application de lΩarticle L. 571-10 du 
code de lΩenvironnement, les prescriptions dΩisolement acoustique édictées et la référence des arrêtés 
préfectoraux correspondants et lΩindication des lieux où ils peuvent être consultés;  

6 ° Le plan des zones à risque dΩexposition au plomb;  

7 ° Les bois ou forêts relevant du régime forestier;  

8 ° Les zones délimitées en application de lΩarticle L. 2224-10 du code général des collectivités 
territoriales et les schémas des réseaux dΩeau et dΩassainissement et des systèmes dΩélimination des 
déchets, existants ou en cours de réalisation, en précisant les emplacements retenus pour le captage, le 
traitement et le stockage des eaux destinées à la consommation, les stations dΩépuration des eaux usées 
et le stockage et le traitement des déchets;  

9 ° Les dispositions dΩun projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles rendues opposables 
en application de lΩarticle L. 562-2 du code de lΩenvironnement;  

10 ° Les secteurs dΩinformation sur les sols en application de lΩarticle L. 125-6 du code de 
lΩenvironnement.» 
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 «Le ou les documents graphiques peuvent préciser quΩun secteur est réservé à lΩimplantation dΩactivités, 
notamment celles qui sont incompatibles avec le voisinage des zones habitées». 
 
Article R.161-с Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

«En zone de montagne, le ou les documents graphiques indiquent, le cas échéant, les plans dΩeau de 
faible importance auxquels il est décidé de faire application du 2 ° de lΩarticle L. 122-12». 
 
Article R.161-т Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ  
 
«Le ou les documents graphiques délimitent, sΩil y a lieu, les secteurs dans lesquels la reconstruction à 
lΩidentique dΩun bâtiment détruit par un sinistre nΩest pas autorisée». 
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CHAPITRE 2 : w!tt9[ 59 [! twh/95¦w9  

/Ŝ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ŀ ǇƻǳǊ ōǳǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ Ł ǎǳƛǾǊŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ƭƻŎŀƭ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
(PLU).  

 

;ǘŀǇŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ƭƻŎŀƭ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
Sources : http://www.ville-belfort.fr/919-fr.html  

[Ŝ Ǉƭŀƴ ƭƻŎŀƭ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ aƻƴǘŎƭŀǊ ŀ ŞǘŞ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ƭŜ с ŀƻǶǘ нлмн ŀǇǊŝǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 
ŀƴƴŞŜǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΦ bŞŀƴƳƻƛƴǎ ŎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ƭƻƛǎ ƳƻƴǘŀƎƴŜ 
de 1985, engagement national pouǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ нлмн Ŝǘ Ł ƭŀ ƭƻƛ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł 
un urbanisme rénové de 2014. 

!Ŧƛƴ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎΣ ǘǊƻƛǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞŜǎ Řǳ t[¦ ƻƴǘ ŞǘŞ 
réalisées et approuvées en 2015. 

http://www.ville-belfort.fr/919-fr.html
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/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦΣ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴ {/ƻ¢ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ 
communauté de communes et aux objectifs poursuivis par la nouvelle municipalité, notamment de 
limitation des dépenses publiques, la commune de Montclar a néanmoins décidé par délibération du 7 
ŀƻǶǘ нлмп ŘŜ ǊŞǾƛǎŜǊ ǎƻƴ Ǉƭŀƴ ƭƻŎŀƭ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΦ [Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇƻǳǊǎǳƛǾƛǎ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ǎƻƴǘ : 

- ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǊŞŎŜƴǘŜǎ όƭƻƛ 9b9 Ŝǘ ƭƻƛ ![¦wύ; 

- de mettre en compatibilité le PLU avec le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) en 
cours de finalisation; 

- ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ǳƴ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘŞŎŜƴƴƛŜ Ł ǾŜƴƛǊ ŀȅŀƴǘ ŎƻƳƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 
principaux de : 

o ŘȅƴŀƳƛǎŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƭƻŎŀƭŜ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ; 

o maintenir un développement démographique raisonné au regard des capacités 
financières communales et des infrastructures; 

o préserver les caractéristiques paysagères et architecturales de la commune, qui en font 
un cadre de vie privilégiée; 

o préserver ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ; 

o préserver les terres agricoles. 
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PARTIE 1 : 5L!Dbh{¢L/ ¢9wwL¢hwL![ 
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CHAPITRE 3 : /hb¢9·¢9 D9hDw!tILv¦9Σ 
!5aLbL{¢w!¢LC 9¢ w9D[9a9b¢!Lw9 

 CONTEXTE GEOGRAPHIQUE ET ACCESSIBILITE 

Située en région Provence-Alpes-/ƾǘŜ ŘΩ!ȊǳǊΣ aƻƴǘŎƭŀǊ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ ŀǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜs Alpes-de-Haute-
Provence et se trouve au nord-est de celui-ci. Localisée à quelques kilomètres du lac de Serre-Ponçon, 
Montclar est une commune touristique au nord de la vallée de la Blanche et en piémont du massif des 
Trois-Evêchés à proximité du col Saint-Jean (1333 ƳύΦ /Ŝ Ŏƻƭ Ŧŀƛǘ ƭŀ ƧƻƴŎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǾŀƭƭŞŜ ŘŜ ƭΩ¦ōŀȅŜ ƻǴ 
ǎΩŞǘŜƴŘ ƭŜ ƭŀŎ ŘŜ {ŜǊǊŜ-Ponçon. 
 
Montclar (altitude : 1082 m - 2500 Ƴύ ŘŞǇŜƴŘ Řǳ Ŏŀƴǘƻƴ ŘŜ {ŜȅƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊǊƻƴŘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ 5ƛƎƴŜ-les-
.ŀƛƴǎ Ŝǘ ǇƻǎǎŝŘŜ ǳƴŜ ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ но km² pour 427 habitants en 2014. La commune est à une 
heure de route de la frontière italienne. Les communes limitrophes de Montclar sont : Selonnet (5 km), 
Seyne (9 km), Le Lauzet Ubaye (15 km), Saint-Vincent-les-Forts (7 km) et La Bréole (17 km). 
 

 

Carte de localisation 

 
9ƭƭŜ ŘŞǇŜƴŘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ {b/C ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ DŀǇ ŘΩƻǴ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƴŀǾŜǘǘŜ ǇǊŜƴŘ ǎƻƴ ŘŞǇŀǊǘ ǇƻǳǊ 
la commune. Les transports routiers jouent donc un rôle majeur pour la survie touristique de Montclar. 
Par ailleurs, la commune se trouve à 41 ƪƳ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƻǳǘŜ A51 en allant vers Marseille, capitale 
préfectorale de la région et à 141 km de cette même autoroute en allant vers Grenoble. Outre les deux 
ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎ ƳŀƧŜǳǊŜǎ όaŀǊǎŜƛƭƭŜ Ŝǘ DǊŜƴƻōƭŜύΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝǎǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ Ǉƻƭŀrités 
locales importantes ce qui la rend facilement accessible. 
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La commune abrite neuf hameaux : les Chapeliers, la Chapelle, Sous-la-Roche, les Allards, Serre-Nauzet, 
Risolet, Saint-Léger, Saint-Jean, les Piolles et Villette. Serre-Nauzet et la station de ski de Saint-Jean sont 
ces hameaux principaux. 

 

Localisation des différents hameaux de la commune 
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 LA COMMUNAUTE DΩAGGLOMERATION PROVENCE ALPES AGGLOMERATION 

[ŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ tǊƻǾŜƴŎŜ !ƭǇŜǎ !ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ό/!t!!ύ Ŝǎǘ ƴŞŜ Ŝƴ нлмт ŘŜ la fusion 
de cinq communautés de communes : la communauté de communes Asse Bléone Verdon (CCABV), la 
communauté de communes Moyenne Durance (CCMD), la communauté de communes des Duyes et 
Bléone (CCDB), la communauté de communes Haute Bléone (CCHB) et la communauté de communes 
du Pays de Seyne (CCPS). Cette fusion est due aux obligations de la loi NOTRe en matière de 
démographie. 

[Ŝ ǎƛŝƎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞ Ł 5ƛƎƴŜ-les-Bains. 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇǘŜ пс ŎƻƳƳunes, et environ de 47300 habitants. 
{ƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǎΩŞǘŜƴŘ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ !ƭǇŜǎ ŘŜ IŀǳǘŜ-Provence, du nord au sud du 
département.  

[Ŝǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ Ŝǘ 
de compétences optionnelles. Celles de la PAA ont été fixées par arrêté préfectoral du 8 décembre 
2017.  

Les compétences obligatoires de la CAPPA :   

1. Développement économique  

2. !ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ 

3. ;ǉǳƛƭƛōǊŜ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ 

4. Politique de la ville 

5. Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 

6. Accueil des gens du voyage 

7. Collecte et traitement des déchets des ménages et assimilés 

 

Les compétences optionnelles de la CAPPA : 

1. Environnement : protection et mise en valeur de lΩenvironnement et du cadre de vie 

2. ±ƻƛǊƛŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ 

3. ;ǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŎǳƭǘǳǊŜƭǎ Ŝǘ ǎǇƻǊǘƛŦǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ 

4. Création et gestion des Maisons de services au public 

 

Les compétences additionnelles 

1. Éclairage public 

2. DŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƘŜƴƛƭǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜx CCABV 

3. Aménagement numérique du territoire 

4. Contributions au service incendie et de secours 

5. Assainissement non collectif sur les territoires des ex CCABV, CCPS et CCHB 

6. !Ŏǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΣ ǎƻǳǘƛŜƴΣ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊǳǊŀƭŜ Ŝǘ ŦƻǊŜǎǘƛŝǊŜ 
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7. Gestion ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜǎ 

8. Environnement 

9. 5ŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŀƛǊŜ ŎǳƭǘǳǊŜƭƭŜ Ŝǘ ǎǇƻǊǘƛǾŜ 
complémentaire aux politiques communales 

10. ;ǘǳŘŜǎΣ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜΣ ƭŀ ǇŜǘƛǘŜ ŜƴŦŀƴŎŜ : hors 
communes de Château-Arnoux-Saint-Auban, Les Mées et Peyruis. 

 

 

LŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ tǊƻǾŜƴŎŜ !ƭǇŜǎ !ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ 
Source : http://www.ccabv.fr 

 

  








































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































